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Mise à jour du programme de la conférence IAIA’04 : novembre 2003
Depuis l’impression du programme préliminaire, le comité du programme de la conférence IAIA’04 a procédé à une mise à jour : 

· Ajout de deux nouveaux sujets aux forums thématiques; 

· Ajout d’une séance parallèle; 

· Modification des textes descriptifs de trois séances parallèles.

N’oubliez pas de vous inscrire tôt! La période de préinscription se termine le 15 décembre 2003. Vous pouvez maintenant vous inscrire en ligne. 

Deux nouveaux forums thématiques

Évaluation d’impacts et finance internationale

Les institutions financières utilisent de plus en plus les outils d’évaluation d’impacts (EI) pour gérer les risques environnementaux et sociaux auxquels sont exposés les projets qu’elles financent. Pour les institutions multilatérales de développement, les organismes de crédit à l’exportation et dans les accords bilatéraux, y compris les accords conclus avec les pays de l’OCDE, l’évaluation d’impacts devient partie intégrante d’un projet de financement prudent.  

Suite à la récente déclaration sur les Principes de l’Équateur, les banques commerciales du secteur privé ont également décidé d’emboîter le pas. En adhérant à ces principes, les banques s’engagent à :

· Évaluer les projets et les classer par catégorie selon les risques environnementaux et sociaux auxquels ils sont exposés;

· Évaluer les impacts sociaux et environnementaux;
· Gérer les impacts éventuels de manière proactive et transparente;

· Définir les exigences environnementales et sociales dans les documents de prêt.

Le processus d’examen environnemental et social établi par la Société financière internationale (SFI – institution de développement du secteur privé du Groupe de la Banque mondiale) est maintenant utilisé pour les projets internationaux dans le cadre d’initiatives du secteur privé. Le monde a changé.

Les Principes de l’Équateur sont fondés sur une hiérarchie d’exigences, dont les suivantes :

· Des politiques de “ protection ” environnementale et sociale;

· Des seuils quantitatifs précis de pollution (selon le secteur industriel);

· Un processus public transparent favorisant leur application et plaçant l’évaluation d’impacts au coeur des débats.  

Ce forum thématique sera l’un des premiers événements internationaux qui traitera spécifiquement de l’utilisation de l’évaluation d’impacts par la communauté financière internationale. Ce sera, pour cette communauté et les intervenants du domaine de l'évaluation environnementale, une importante occasion de se rencontrer, de partager leur expérience et d’apprendre comment se déroulent ces nouvelles initiatives.

Les sujets abordés dans ce forum thématique porteront notamment sur les récentes informations concernant l’application des Principes de l’Équateur, sur l’état et l’avenir des “ approches communes de l’OCDE sur l'environnement ”, sur les méthodes utilisées par les institutions financières pour mettre en oeuvre l’EI et l’intégrer dans la prise de décisions financières, sur les études de cas portant sur l’EI et les finances internationales, sur les avantages que représente l’EI pour l’image des sociétés et sur l’EI en tant qu’outil de gestion du risque financier.

Initiatives environnementales volontaires : réalisations accomplies par l’industrie

Au cours des dix dernières années, l’industrie canadienne a réduit son empreinte écologique et amélioré la durabilité écologique de ses activités. Lorsqu’une compagnie ou qu’un secteur s’engage à améliorer sa durabilité écologique, il s’engage habituellement à adopter des pratiques exemplaires et à dépasser les normes réglementaires. En outre, la compagnie ou le secteur s’intéresse généralement aux objectifs des lois et des politiques publiques consistant notamment à prévenir la pollution, protéger la biodiversité et réduire les émissions de gaz à effet de serre. Les objectifs corporatifs et les comportements des sociétés en sont touchés et les compagnies cherchent des moyens rentables de réduire les risques et des solutions bénéfiques à tous, qui permettent d’améliorer simultanément la performance environnementale et le rendement concurrentiel.

L’évaluation d’impacts conduisant à la réduction des effets nuisibles sur l’environnement a tendance à être associée à des processus réglementaires et des lois. Cependant, il devient évident que l’amélioration réelle de la performance environnementale de l’industrie résulte en grande partie d’initiatives volontaires. Ce forum thématique et les séances parallèles qui s’y rattachent examineront les réalisations accomplies par des cadres et initiatives volontaires, comme la Gestion responsable (produits chimiques), la Gestion durable des forêts (produits forestiers), Pour une exploitation minière durable (métaux et minéraux), le Programme d’engagement et de responsabilité en environnement (électricité), ainsi que d’autres initiatives semblables se déroulant ailleurs qu’au Canada. Le forum traitera des partenariats volontaires établis entre l’industrie et le gouvernement, dont le Programme d’économie d’énergie dans l’industrie canadienne (PEEIC) et le  Programme “ Green Lights ” des États-Unis. Il examinera également ce qui incite l’industrie à participer à ces programmes, ainsi que les réalisations qu’elle a accomplies.  

Un certain nombre de questions importantes y seront débattues :

· Certains secteurs élaborent-ils des cadres de gouvernance respectueux de l’environnement et préconisent-ils l’autoréglementation comme moyen de garantir un accès continu aux ressources?

· Dans quelle mesure diverses initiatives et démarches visant à améliorer la durabilité ont-elles réussi à obtenir la participation des grandes industries et des petites et moyennes entreprises, déjà responsables d’environ 60 % de la pollution et des déchets produits par les sociétés?  

· En quoi les politiques publiques peuvent-elles mieux soutenir la création d’initiatives volontaires de durabilité?

· Comment peut-on mettre en oeuvre des initiatives et des cadres volontaires de durabilité à l’échelle internationale dans des économies de marché (la Gestion responsable est maintenant présente dans plus de 40 pays)?
Nouvelle séance parallèle

Liens entre l’évaluation d’impacts et les outils de gestion

Cet atelier donne suite à des ateliers tenus précédemment à Glasgow (1999), La Haye (2002) et Marrakech (2003), et tente de présenter le sujet en termes réels et en tenant compte de la manière dont l’IAIA peut contribuer à ce domaine. L’atelier est présenté sous forme de table ronde où les débats s’inspirent de questions particulières soulevées par les affiches exposées précédemment.  

Alors qu’évoluent les notions de développement durable et que de nouveaux outils d’aide à la décision sont mis au point, il devient surtout essentiel d’établir des liens entre l’évaluation d’impacts environnementaux (et autres impacts) et les outils de gestion. L’expérience nous révèle qu’on tente de plus en plus d’établir des liens entre outils et entre différentes disciplines, notamment entre l’EIE/EES et le SGE, l’EES et l’ACA, l’ECV et l’EES, l’EES et l’évaluation de la durabilité, etc. Cet atelier a donc pour but d’amener les participants à discuter de leur expérience dans le cadre d’une table ronde à partir d’exemples réels présentés précédemment à la conférence lors de la présentation d’affiches. Cet atelier ne s’inspirera d’aucun autre document ou exposé.

Nous invitons donc les participants à venir présenter des affiches (et non des exposés) à cet atelier en espérant qu’elles soient au coeur des discussions engagées par la suite. Les affiches qui illustreront parfaitement les liens qui existent entre l’évaluation d’impacts et les outils de gestion seront regroupées afin d’être présentées durant les deux premières journées de la conférence. Une table ronde en deux volets (un avant-midi ou un après-midi complet) portant uniquement sur les affiches suivra (pas d’exposé oral, mais des résumés d’une page des affiches seront distribués). Une discussion sera engagée sur des questions pratiques et théoriques soulevées par les affiches, le tout étant structuré par l’animateur de l’atelier. Cet atelier a pour but de présenter les avantages d’une présentation d’affiches combinée à un forum portant sur les questions soulevées par les affiches. Une discussion du genre n’est pas possible dans les ateliers habituels où sont présentés des exposés. La table ronde favorisera la participation de tous, qu’une affiche ait été présentée ou non, et les personnes qui en présenteront une, auront l’occasion de faire part de leur expérience dans le cadre de la discussion.

Il est prévu qu’un compte rendu des discussions soit produit et que des recommandations soient formulées en faveur de mesures subséquentes visant à promouvoir l’amélioration des liens entre les outils. Le cas échéant, on pourrait envisager de publier ce compte rendu dans le Journal of Environmental Assessment Policy and Management.

Mise à jour des textes descriptifs de trois séances parallèles 

Les textes descriptifs de trois séances prévues au programme préliminaire ont été modifiés :

1. Évaluation d’impacts et NEPAD : environnement, pauvreté et développement en Afrique 

2. Industrie et PEEIC : progrès accomplis dans la poursuite des objectifs de Kyoto

3. La participation publique

Nous vous invitons à soumettre votre résumé sur ces sujets et autres avant l’échéance fixée à cette fin, soit le 15 janvier 2004, à l’IAIA, à l’attention de Jennifer Howell (jen@iaia.org).   Vous pouvez également transmettre votre résumé en ligne.  

Les présentateurs doivent s’inscrire et payer les frais d’inscription au plus tard le 29 février 2004 pour figurer au programme.  

Évaluation d’impacts et NEPAD : environnement, pauvreté et développement en Afrique 

Certaines initiatives importantes, dont la Stratégie de réduction de la pauvreté et le Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD), ont été mises sur pied récemment sur le continent africain. Il est essentiel que les questions environnementales liées à ces initiatives soient prises en considération. Dans ce contexte, il importe de discuter des problèmes qui ont été soulevés dans les évaluations d’impacts effectuées dans chacun des pays concernés. 

Le développement doit tenir compte des trois principaux types de problèmes touchant le continent africain sur le plan environnemental. 

•
Les problèmes de santé humaine (hygiène, maladies parasitaires, conflits armés, etc.)

•
La dégradation des écosystèmes et la diminution de la biodiversité

•
Les problèmes environnementaux à l’échelle mondiale (diminution de la couche d’ozone, changements climatiques)

Plus que tout autre région du monde, l’Afrique est touchée par la convergence de ces trois types de problèmes environnementaux et par les défis immenses qu’ils représentent pour son peuple. La prise en considération des facteurs environnementaux, notamment dans le cadre de l’évaluation d’impacts, peut et doit jouer un rôle clé dans le développement économique. Cet atelier permettra d’aborder les questions principales concernant l’évaluation d’impacts en lien avec ces initiatives.

Industrie et PEEIC : progrès accomplis dans la poursuite des objectifs de Kyoto

Fruit d’un partenariat unique entre l’industrie canadienne et l’Office de l’efficacité énergétique (OEE) de Ressources naturelles Canada (RNCan), le Programme d’économie d’énergie dans l’industrie canadienne (PEEIC) vise à promouvoir la contribution volontaire de l’industrie à la réduction des gaz à effet de serre (GES) et à la conservation de l’énergie afin d’aider le Canada à réaliser ses objectifs de Kyoto. Les industries participant au PEEIC favorisent le développement innovateur, ainsi que l’adoption et l’adaptation de méthodes et de technologies nouvelles visant à atteindre ces objectifs. L’obtention de meilleurs résultats financiers est souvent un sous-produit de leurs efforts.

Le PEEIC encourage et récompense les innovations de l’industrie en parrainant les initiatives de type “ Mesures volontaires ” et “ Innovateurs énergétiques industriels ”. Les industries participant au PEEIC ont recours à l’évaluation d’impacts afin d’évaluer, de mesurer, d’observer et de surveiller les émissions atmosphériques et la consommation d’énergie. Des organismes indépendants analysent des données et publient des rapports annuels faisant état des progrès accomplis dans la réduction des émissions de GES et la conservation de l’énergie. Fruit d’un partenariat volontaire unique entre l’industrie et le gouvernement, le PEEIC est un exemple de réussite à l’échelle internationale pour les économies de marché.

Cette séance présentera des exposés provenant des milieux industriels, associations et corporations, et abordera les sujets suivants : 

· Comment l’industrie se sert de l’évaluation d’impacts pour évaluer, mesurer, observer et surveiller les émissions atmosphériques et la consommation d’énergie, et quels sont les résultats obtenus jusqu’à maintenant ?

· Le PEEIC en tant que modèle de partenariat volontaire efficace entre l’industrie et le gouvernement pour les économies de marché à l’échelle internationale.

· Leçons retenues par l’industrie dans l’amélioration des économies et de l’efficacité, dont peut d’inspirer le professionnel du secteur privé qui s’intéresse à l’évaluation d’impacts.

· Modifier les rôles de l’industrie dans l’évaluation d’impacts.

La participation publique

En l’absence d’activités efficaces visant à informer le public et à obtenir sa participation, l’industrie, les sociétés et le secteur privé ne peuvent espérer effectuer des évaluations d’impacts valides et fiables. Cette séance, qui s’inspire de celle de l’année dernière à Marrakech, vise à présenter des exposés et engager des discussions sur les sujets suivants :

· Les pratiques exemplaires en matière de participation publique. Pierre André de l’Université de Montréal et Bert Enserink de la Technology University de Delft ont animé un débat à ce sujet l’an passé et rédigent actuellement un court document qui sera distribué prochainement. 

· Les défis que présente la participation publique. Le sujet a suscité une discussion animée et productive à la dernière conférence et nous aimerions la poursuivre avec les professeurs André et Enserink. 

· La consultation publique en Afghanistan et en Irak : possibilités, stratégies et méthodes. Doit-on retenir des leçons du départ de l’empire britannique des Indes et de l’Afrique après la Deuxième Guerre mondiale? Quelles leçons peut-on tirer de la manière dont le gouvernement britannique gérait “ le conflit ” en Irlande du Nord?  Quel rôle des tierces parties pourraient-elles jouer dans les efforts visant à jeter un pont entre les résidents et les occupants tout en instaurant un climat de confiance favorable à une reconstruction nationale? Quelles autres idées valent la peine d’être étudiées afin de favoriser le développement social et la paix durable?

· Études de cas sur la participation du public à l’évaluation d’impacts, notamment dans le secteur privé.

· Autres documents portant sur le renforcement des capacités, l’évaluation, l’adaptation culturelle et d’autres aspects de la participation publique.

